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LA NOUVELLE ORGANISATION DE LA MOBILITE AVEC LA LOM

OBJECTIFS

INTERVENANTSPROGRAMME

• Connaître et maîtriser les principales innovations dans 
l’organisation des transports publics issues de la LOM, 
dans toute la diversité de ses composantes (compétence 
institutionnelle, aspects fiscaux et financiers, protection 
de l’environnement, solutions innovantes pour la 
couverture des zones blanches en transports publics, 
partenariats avec le secteur privé, big data).

• Mesurer l’impact de cette loi sur le fonctionnement des 
transports et les politiques de mobilités sur son territoire.

• Services transports et services juridiques des 
communes/EPCI, départements, régions, syndicats 
de transports, syndicats SRU, intervenant dans 
l’organisation des transports

• Services juridiques des régies ou EPL (SEM, SPL), 
opérateurs de transports

• Services juridiques / transports des associations d’élus 
spécialisés ou non en matière de transports 

• Elus locaux en charge des transports

• Exposé de l’état du droit
• Retour d’expérience
• Questions / réponses avec les participants
• Supports pédagogiques

Connaissance de l’environnement de l’organisation des 
transports publics

La nouvelle Loi d’orientation sur les mobilités (LOM), 
promulguée fin 2019, va apporter un certain nombre de 
modifications profondes à l’organisation des transports 
publics et de la mobilité en France. Financement des 
transports et des grands projets d’infrastructure, couverture 
des zones peu denses, meilleure prise en compte d’objectifs 
environnementaux, modification des compétences des 
différentes collectivités, partenariats accrus avec les acteurs 
privés de la mobilité partagée, nouvelles utilisations de la 
donnée, les sujets novateurs que la loi aborde ne manquent 
pas.

La formation revient sur le contenu de la loi en fléchant ce qui 
concernera directement les acteurs publics et parapublics 
(tels que les EPL) locaux et en tâchant de mesurer au plus 
près les impacts opérationnels.

PUBLIC CONCERNE

PREREQUIS

METHODE PEDAGOGIQUE

Aloïs Ramel
Avocat associé

Stella Flocco
Avocate senior

Alexandra Aderno
Avocate senior référent

Mardi 28 janvier 2020- 9h30 à 12h30
Tarif : 450 € H.T.

Ecrivez-nous à formation@seban-avocat.fr
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